
	

	

   

Pour changer ou pour durer ? Le développement durable en questions 
13ème Congrès RIODD [16-18 octobre 2018] 

 
Appel à communications  
spécifique à la session : 

« Le “business social” dans les PED :  
quelles ambitions politiques, trajectoires marchandes et déploiements 

au sein des économies locales ? » 
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Depuis le début des années 2000, des acteurs et investisseurs privés se revendiquant du « social business » 
offrent des produits et services ciblant les populations pauvres des pays en développement. Avec le soutien 
de programmes de développement (cf. par exemple les Objectifs du Développement Durable) et d’acteurs 
de l’aide internationale (Banque Mondiale, UE, etc.), des solutions innovantes pour les marchés « BOP » 
(bottom of the pyramid : « au bas de la pyramide » des revenus) [Prahalad : 2010], portées aussi bien par 
des multinationales dans le cadre de démarches RSE que par des start up soutenues par la finance 
« responsable », ciblent l’accès à des services essentiels (éclairage, eau, santé, alimentation) au nom de la 
lutte contre la pauvreté. Critiquées initialement pour leur perspective mercantile, ces interventions ont 
progressivement intégré des modèles dits « inclusifs », avec l’ambition de conjuguer l’intégration des 
populations locales dans la chaîne de valeur (en tant qu’intermédiaires de la supply chain ou producteurs) 
conjugue la recherche d’un équilibre financier global des solutions déployées [Cholez et al. : 2010]. 
La controverse sur ces marchés BOP a été traversée par un questionnement critique sur la capacité réelle 
des marchés à réduire la pauvreté [Walsh et al. : 2005 ; Crabtree : 2007 ; Karnani : 2007 ; Landrum : 2007]. 
Mais que sait-on empiriquement des trajectoires de ces business sociaux dans les pays concernés ? Porté 
par une forte dynamique entrepreneuriale, le social business est traversé par la tension entre mise en 
visibilité (récits édifiants de success stories, communication, accountability) et invisibilité (absence de retours 
d’expériences au sein des pays concernés). Les contributions que cet appel sollicite privilégieront la 
présentation de travaux empiriques approfondis analysant les trajectoires sociales et marchandes 
des business sociaux depuis le pays d’origine jusqu’à leur déploiement au sein des économies 
locales. 
Plusieurs dimensions pourront être abordées : 

• Quels sont les écosystèmes d’acteurs impliqués dans la production de ces solutions de marché ? 
Quelle place y tiennent les grandes organisations interétatiques (Banque Mondiale, Union 
européenne, OIT, etc.), les ONG locales, les Etats des pays en développement [Elyachar : 2003, 
2005] mais aussi les communautés du design, de la philanthropie, de la recherche [Maurer : 2012] ? 
• Que sait-on de la mise en œuvre concrète et locale de ces innovations en suivant le déploiement 
sur le terrain (les acteurs impliqués et les premières transformations opérées) mais également l’usage 
par ceux pour qui ils ont été conçus ? Quels retours d’expérience sur la distribution des plus-values 
économiques mais aussi sociales ou morales [Elyachar : 2005] ? Quelle hybridation entre les 
nouvelles technologies de marché et les réseaux d’échanges locaux [Dolan et al. : 2012] ? Quels 
effets sociaux de ces solutions (souvent basées sur l’entrepreneuriat féminin), à l’instar de ce qui 

					 	

	 	 	 	 	



	

	

semble à l’œuvre dans la microfinance [Banerjee et al. : 2013] ? 
• Dans quelle mesure les social business se retrouvent-ils en concurrence avec des solutions locales 
inscrites dans les économies informelles ? Avec des filières plus ou moins contrôlées ? Ou avec des 
solutions (ultra) low cost, associées à des standards variables de qualité et importées via des circuits 
internationaux (Chine-Afrique) ? 
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Pour soumettre une proposition de communication à cette session spéciale 
 

1. Renseignez le formulaire-type ci-joint ou accessible sur la page 
https://riodd2018.sciencesconf.org/resource/page/id/1 (puis « télécharger le fichier-modèle » de 
soumission) 

2. Adressez-le par mail (dont le titre indiquera « Soumission pour la session spéciale “Social 
business et PED” » aux responsables de la session spéciale au plus tard le 22 avril :   
Email : celine.cholez@grenoble-inp.fr et pascale.trompette@umrpacte.fr avec copie à l’adresse 
riodd2018@sciencesconf.org  

3. Puis, après avis du(des) responsable(s), soumettez votre proposition, si nécessaire révisée, avant 
le 2 mai sur le site du colloque https://riodd2018.sciencesconf.org/. 

 
Une proposition se présente sous forme d’un résumé détaillé de votre communication (cf indications dans 
le fichier-modèle). 
En cas d’acceptation, le texte complet sera à déposer sur www.riodd2018.sciencesconf.org (en complément 
de votre soumission initiale) dix jours avant le Congrès. ATTENTION : ce dépôt conditionne votre 
inscription au programme du colloque. 
 


